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Quel bilan tirer de 2025 alors que 2026 de -

bute ? Au niveau social, les salarie ·es auront 

e te  une fois encore les grands perdant·es. 
Alors que la volonte  de justice fiscale et so-

ciale est plus forte que jamais, les efforts 
reposent toujours sur les me mes. Les plus 
riches n’auront e te  que tre s faiblement mis 

a  contribution. La mobilisation puissante du 
mois de septembre, faute d’un re el calen-

drier de lutte, ne s’est pas poursuivie durant 
l’e tude du budget, ce qui ne nous a pas per-

mis de peser sur les de bats.  

 Pourtant nous en avons des choses a  
dire sur les services publics, et sur l e cole en 

particulier, ou  nous re clamons sans rela che 

des moyens pour ame liorer les conditions 

d’e tude et de travail des e le ves et des per-
sonnels ainsi que des augmentations le gi-
times de salaires. La baisse de mographique 

annonce e sert de ja  de pre texte pour suppri-

mer des classes et ne pas ouvrir des forma-
tions ne cessaires. 

 Au niveau international, le cessez le 
feu, plus que fragile, en Palestine est une 
bonne chose mais il peut difficilement faire 

oublier la politique ge nocidaire qu'ont du 
subir les Palestinien·nes de la part de l’ar-

me e et du gouvernement israe liens. Tout 
comme il ne peut masquer le regain de la 

colonisation de la Cisjordanie. Ailleurs la 
violence et la guerre continuent et ce pour 

le plus grand plaisir des capitalistes et des 
impe rialistes. A la CGT Educ’action Ver-
sailles, nous l’affirmons : il faut faire la 

guerre a  la guerre (p. 5).  

 L’anne e 2026 verra la CGT continuer 
a  se mobiliser : ses effectifs se renforcent, 

les re sultats e lectoraux progressent, tout 
cela est bon signe pour enclencher des 

gre ves victorieuses ! 
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Nos élèves et nos collègues étranger·es étudient et travaillent ici, ils et elles restent ici ! 
 

Les mesures gouvernementales contre les droits des e tranger·es ne cessent de se durcir et doivent nous 

inviter, plus que jamais dans le contexte politique actuel, a  nous mobiliser pour de fendre des valeurs 

fraternelles et humanistes dans tous les secteurs et a  tous les niveaux. Nous constatons avec indigna-

tion, depuis la mise en place de la circulaire Retailleau, un acharnement administratif tout particulier 

sur les jeunes e tranger·es scolarise ·es en Essonne. Les OQTF (Obligations de Quitter le Territoire Fran-

çais) pleuvent et continuent de pleuvoir sur des jeunes qui pre parent un Bac, un CAP ou un BTS, ou qui 

sont de ja  en apprentissage. Ces OQTF brisent leur parcours scolaire et leur vie. Apre s le 15 octobre, une 

mobilisation de partementale, a  l’appel du collectif Exile s 91, a e te  organise e le 19 novembre pour de-

mander la leve e des OQTF qui pe sent sur des e le ves de plusieurs lyce es du de partement. Les dossiers 

sont traite s dans l’opacite  et l’arbitraire le plus total. Ces jeunes scolarise ∙es sont menace ∙es d’e tre ren-

voye ∙es dans leurs pays, alors qu’ils et elles sont, depuis de nombreuses anne es, inse re ∙es dans leurs e ta-

blissements, dans leurs villes. Leurs vies sont ici, leur avenir est ici ! Pour certain·es, compte tenu des 

raisons qui les ont pousse ·es a  fuir et a  venir en France, cette menace d’expulsion e quivaut a  une con-

damnation a  mort. La pre fecture de l’Essonne a e te  informe e de ces situations. 

D’autre part, les services pre fectoraux en manque de personnels ne sont plus en mesure de tenir les de -

lais pour les renouvellement des titres de se jour ce qui a pour conse quence d’entraî ner la rupture im-

me diate des contrats de colle gues e tranger·es.  Pour deux colle gues, notre interpellation du Rectorat a 

permis de re gler la situation mais combien d’autres se retrouvent ainsi brutalement sans emploi ? Nous 

exigeons qu’iels restent en poste le temps que le renouvellement du titre puisse se faire. 

 

Retour sur le stage EVAR-S 

Organise  le 20 novembre dernier sous l’e gide du tout nouveau collectif VISA 78, le stage « Enseigner 

l’E ducation a  la vie affective, relationnelle et sexuelle : un enjeu pe dagogique, e ducatif et politique » a 

re uni 100 participant·es. Une belle re ussite pour l’intersyndicale qui avait invite  Fanny GALLOT, histo-

rienne, et Ce cile GONDARD-LALANNE, membre du CESE et co-rapporteuse du rapport sur l’EVARS ! 

Apre s leurs interventions, Aude PAUL de la CFDT EFRP et Marie DAGNAUD de la FERC CGT ont mis en 

lumie re le ro le des syndicats pour infle chir et enrichir les programmes d’EVARS qui, s’ils restent encore 

a  ame liorer, constituent une avance e notable dans la lutte pour l’e galite . 

L’apre s-midi, diffe rents ateliers ont e te  propose s : auto-de fense des e le ves, accueillir la parole des 

e le ves, outils pe dagogiques 1er et 2nd degre , conscientisation des pratiques pour une pe dagogie e gali-

taire, ripostes et re ponses syndicales aux pressions des anti-EVARS. 

A  l’issue de cette journe e, nos organisations entendent poursuivre leur mobilisation pour que l’adminis-

tration se donne les moyens de mettre re ellement en œuvre ces programmes. D’abord en exigeant une 

formation institutionnelle a  la hauteur des enjeux ainsi que des moyens humains et financiers de die s. 

Mais aussi en construisant des temps d'e changes entre pair·es pour permettre a  toutes et tous de s'ap-

proprier ces questions et de poursuivre la ne cessaire lutte pour une e ducation e mancipatrice. 

91 

78 
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Echo des départements  

92   Postes d’AEd : nouvelle répartition d’une enveloppe insuffisante 

Alors que la re partition des postes d’AEd entre les e tablissements du de partement n’avait quasiment 

pas bouge  depuis de nombreuses anne es, la DSDEN 92 a finalement de cide  de consulter les organisa-

tions syndicales sur un projet de nouveau bare me. Son objectif est d’avoir une « cible » du nombre de 

postes dans chaque colle ge et lyce e, qu’il s'agirait ensuite d'atteindre en quelques anne es. La question 

du nombre total de postes est e vacue e d'emble e, malgre  l'insuffisance manifeste de l'enveloppe de 

moyens au vu des besoins. 

Au cours du groupe de travail re uni par le DASEN, la CGT Educ’action 92 a de nonce  le manque de vision 

globale et les innombrables incohe rences du projet pre sente . Parmi celles-ci, citons par exemple l’ab-

sence de prise en compte des effectifs d’e le ves dans l’attribution d’une dotation comple mentaire pour 

les e tablissements a  faible IPS : 2,4 ETP, qu’il y ait 80 e le ves ou 2700 ! D’autres choix sont discutables, 

comme de ne pas mettre plus de postes dans les colle ges accueillant une SEGPA. En revanche, nous 

avons accueilli favorablement l’ide e d’un plancher du nombre de postes (3,5 ETP en colle ge, 3 ETP en 

lyce e), que nous re clamions chaque anne e. 

L’indigence du projet de bare me remet grandement en cause le caracte re indiscutable des « cibles » de 

dotations que pre sente re gulie rement la DSDEN pour justifier des baisses de moyens. Ce groupe de tra-

vail aura au moins eu le me rite de faire craquer le vernis technocratique. Les besoins exprime s dans les 

e tablissements doivent maintenir se traduire par des cre ations de postes ! 

95 La CGT Educ’action 95 contre les violences sexistes et sexuelles 
 

La CGT Educ'action 95 se mobilise contre les Violences Sexistes et Sexuelles (VSS) et soutient la section CGT 

Educ' du lyce e Romain Rolland de Goussainville dans son refus d'invisibiliser ces agressions et dans sa volonte  de 

mettre en place des espaces pour recueillir la parole des e le ves sur ce sujet, comme sur tous ceux qui participent 

d'une oppression, qu'elle soit d'ordre sexiste, sexuelle, mais aussi raciste, d'autant plus quand cette oppression 

e mane d'une figure d'autorite . 

En effet, le traumatisme ve cu par la communaute  e ducative et la communaute  d'e le ves, a  la fin du mois de no-

vembre au lyce e Romain Rolland de Goussainville, est a  la hauteur du fait de nonce , preuves a  l'appui, par un e le ve 

de 17 ans concernant une conversation d'ordre sexuel sur une application de rencontres, entretenue par le chef 

d'e tablissement, en sachant que cet e le ve e tait mineur et scolarise  dans son e tablissement.  

En re action a  cet e ve nement, la section CGT Educ'action de l'e tablissement a imme diatement re agi, car c'est no-

tamment aupre s de camarades de la section que l'e le ve s'est confie . Iels ont imme diatement donne  l'alerte aupre s 

de la CGT Educ 95, qui a lance  une alerte imme diate aupre s de la DSDEN. Le chef d'e tablissement a e te  suspendu 

dans la foule e et il s'est agi de s lors, pour nos camarades, d'ouvrir des revendications plus larges sur le traitement 

des VSS au sein de leur e tablissement, et plus globalement au sein de l'Education nationale. Alors que la hie rar-

chie entendait les faire reprendre de s l'apre s-midi me me, nos camarades ont exige  deux jours pour se re unir, pre -

parer la reprise et travaille  plus pre cise ment sur des modalite s concre tes de traitement des VSS, depuis la parole 

des e le ves jusqu'a  leur accompagnement par des personnes « ressources ». Cet e ve nement a permis de remettre 

en pleine lumie re un certain nombre de violences passe es, a  caracte re raciste, sexiste et sexuel, e manant d'adultes 

de l'e tablissement a  l'encontre d'e le ves ou de colle gues. Ces faits de violence avaient de ja  e te  remonte s, notam-

ment au sein de fiches SST, mais n'avaient pas e te  traite s par la hie rarchie. 

La CGT Educ'action 95 accompagne la section CGT du lyce e de Goussainville et demande que ces anciens dossiers 

soient traite s avec le se rieux et la transparence qu'ils ne cessitent. En paralle le, elle entend aussi se saisir de cette 

affaire pour faire e voluer positivement les mentalite s et les pratiques de traitement des VSS au sein de l'Educa-

tion nationale, et plus largement. 
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La marche a  la guerre avance tambour battant. D’un co te , il faudrait e tre pre t « à accepter de perdre ses 

enfants » pour la guerre impe rialiste (de claration du chef d’E tat-major le 18 novembre 2025). Dans le 

me me temps, Macron annonce la re ouverture d’un service militaire volontaire, dont chacun·e sait que 

les premie res cibles seront nos e le ves issu·es des classes populaires. 

D’un autre co te , pour la premie re fois durant la Ve Re publique, le budget de l’arme e de passera celui de 

l’Education nationale. Ce choix politique est clair : on sacrifie l’avenir, l’e mancipation et l’e ducation de la 

jeunesse au profit de la militarisation et de la pre paration a  la guerre. 

En brandissant une « menace russe » (ou chinoise, au besoin), l’Etat français, et plus globalement le bloc 

UE-OTAN, se lance en re alite  dans une ve ritable course a  la guerre dans une compe tition mortife re entre 

grandes puissances pour de fendre des inte re ts qui ne sont pas ceux du monde du travail. Tout cela 

promet d’enrichir les industriels, notamment de l’armement, tout en imposant une mise au pas aux 

travailleur·euses et a  la jeunesse. 

 

Pourquoi en tant que syndicat de l’Education, nous devons mettre cette question  

au cœur de nos revendications ? 

 

1. Des moyens pour l’Education nationale, pas pour les Rafales 

Alors que dans les e coles et e tablissements nous manquons de ja  cruellement de moyens, ce qui de grade 

conside rablement nos conditions de travail et les conditions d’e tudes de nos e le ves, alors que nos 

salaires ont fondu avec l’inflation, le gouvernement nous promet une auste rite  brutale tandis qu’il 

augmente massivement ses budgets militaires. Chaque centime de pense  pour la guerre l’est en moins 

pour l’Education et plus globalement pour les besoins sociaux de la population. 

 

2. Refuser la militarisation des esprits 

En novembre 2025, l’Education nationale a publie  un guide intitule  « acculturer les jeunes a  la de fense », 

manuel de propagande destine  aux enseignant·es. Tout est bon pour embrigader la jeunesse : 

valorisation des classes de fenses, partenariat avec l’arme e dans le cadre du « parcours avenir », 

intervention dans les classes… D’autant que la mise en place d’un nouveau service militaire sera valorise  

dans le cadre de Parcoursup. 

Nous avons donc un ro le a  jouer pour faire de l’Ecole un lieu d’e mancipation et non d’embrigadement ! 

La guerre brise des vies, de truit des e coles, prive des millions d’enfants de leur droit fondamental a  

l’e ducation. Notre devoir d’e ducateurs·trices et de pe dagogues est de de velopper l’esprit critique de nos 

e le ves face aux discours bellicistes. 

 

S’organiser et préparer la riposte : guerre à la guerre ! 

Face a  ces offensives acce le re es, les personnels de l’e ducation ont un ro le a  jouer pour s’opposer a  la 

course a  la militarisation et refuser de pre parer leurs e le ves a  e tre la chair a  canon de demain. C’est par 

une organisation collective que nous pouvons re pondre a  la situation qui nous est impose e. En 

construisant par en bas, dans nos e coles et nos e tablissements, avec nos syndicats et en alliance avec les 

familles, une riposte alliant la lutte contre la casse de l’e cole, contre l’auste rite  et les budgets de guerre, a  

celle contre la mise au pas de la jeunesse. 
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Manifestation du 22/11 

Samedi 22 novembre nous nous sommes donne  rendez-vous dans la rue pour manifester et crier notre 

opposition aux violences sexistes et sexuelles qui sont syste miques et inhe rentes au patriarcat, elles per-

mettent justement son maintien et a  faire rentrer dans le rang toutes celles qui s’y opposeraient sans ou-

blier les enfants victimes elles et eux aussi. La seule chose qu’on peut de plorer c’est que l’on e tait moins 

nombreux et nombreuses cette anne e dans la rue et qu’il ne faut surtout pas la laisser a  l’extre me-droite 

car elle e tait pre sente dans cette manifestation, escorte e par la police. Nous ne sommes pas dupes, 

l’extre me-droite ne sera jamais du co te  des femmes et encore moins notre allie e dans la lutte. Nous se-

rons pre sent·es le 8 mars prochain ! 

Initiatives lors du 25/11 

En cette journe e de lutte contre les violences sexistes et sexuelles, nous avons participe  a  deux e ve ne-

ments : 

Un cine -de bat organise  par le MLAC et l’UD CGT 92 

Le Collectif Femmes-Mixite  de l’UD CGT 92 organisait dans ses locaux un cine -de bat a  l’occasion de la 

journe e de lutte contre les violences faites aux femmes.  Nous avons visionne  un court me trage s’intitu-

lant C’est pas si simple, re alise  par des militantes du MLAC de Gennevilliers et du centre IVG de l’ho pital 

Louis-Mourier de Colombes. Entre 1977 et 1979, ces militantes ont pris l’initiative de filmer leurs actions 

afin de briser le tabou de l’avortement. Le film alterne entre des sketchs, avec par exemple le Dr J’tem-

brouille qui fait culpabiliser ses patientes qui voudraient avoir recours a  l’IVG, et des te moignages de 

femmes qui ont eu recours a  l’IVG. L’ide e e tait de de noncer les violences me dicales, le discours moralisa-

teur autour de l’IVG et de donner la parole aux principales concerne es afin de montrer que l’avortement 

peut e tre, pour certaines, un e ve nement non dramatique.  

Martine Lalande e tait pre sente parmi nous, elle fut me decin 

ge ne raliste et a aussi exerce  de 1983 jusqu’a  2020 au centre 

IVG de Colombes (ouvert en 1975). Aujourd’hui, celui-ci, 

comme d’autres en France, est menace  de fermeture. 

Un rassemblement unitaire a  Paris 

L’intersyndicale I le-de-France CGT-FSU-Solidaires s’e tait 

donne  rendez-vous place Joaquim du Bellay pour rebaptiser 

la Fontaine des Innocents en Fontaine des Innocentes et 

rendre visible l’ensemble des violences faites aux femmes. 

Des repre sentantes de de le gations internationales ont porte  

la voix de celles qui ne peuvent plus parler parce qu’oppres-

se es, menace es, emprisonne es ou mortes et les porte-paroles 

de nos organisations ont rappele  l’urgence d’adopter la loi 

cadre inte grale contre les violences sexuelles porte e par la 

Coalition Fe ministe. Les fe ministes sont des sales connes, 

mais elles continueront a  se battre pour obtenir l’e galite  et le 

droit de vivre sans subir de violence. Rendez-vous dans la 

rue le 8 mars prochain ! 

La CGT Éduc’ Versailles toujours engagée contre les        

violences sexistes et sexuelles 
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Mouvements 1er et 2nd degré  

Si tu as participe  au mouvement inter acade mique 2026, il va falloir faire preuve de vigilance au mois 

de janvier. En effet, le vendredi 9 janvier a  partir de 16h, les bare mes provisoires seront affiche s sur I-

PROF. Cela marquera le de but de  la pe riode de contestation qui se terminera le lundi 26 janvier a  

23h59. Comment contester le bare me ? Il faudra faire la demande sur Colibris et y te le verser les pie ces 

justificatives. Pour rappel, tu trouveras toutes ces informations sur notre site acade mique. De s le mardi 

27 janvier, les bare mes de finitifs seront visibles sur I-PROF, il sera donc impossible de les modifier a  

partir de la . Il faudra attendre le mercredi 11 mars pour connaî tre les re sultats du mouvement. A partir 

de ce moment-la , tu pourras, si tu n’es pas satisfait·e de ton affectation, faire une demande de recours 

aupre s de la DGRH du ministe re. Cette proce dure est explique e sur notre site et il faudra mandater la 

CGT Educ pour t’accompagner dans cette de marche. Si tu as besoin de conseils et d’accompagnement 

pendant cette pe riode, n’he site pas a  contacter les e lu·es paritaires 2nd degre  au 06 40 16 79 39 ou 

eluscgtversailles@gmail.com. 

En ce qui concerne le mouvement 1er degre , l’affichage des bare mes provisoires se fera le mercredi 14 

janvier, la pe riode de contestation et la proce dure sont identiques a  celle du 2nd degre . L’affichage des 

bare mes de finitifs se fera le 4 fe vrier. Si tu as besoin d’aide, n’he site pas a  contacter la CGT Educ de ton 

de partement d’exercice.  

 

Carrière : congés de formation et recours PPCR (2nd degré) 

 

La CAPA « recours contre le RDV de carrie re » se tiendra le lundi 9 fe vrier 2026. Si tu as saisi la CAPA 

« recours  contre l'appréciation finale des rendez-vous de carrière », n’he site pas a  nous contacter 

pour nous envoyer ton dossier afin que nous puissions le de fendre en se ance. Cette CAPA nous permet 

de ve rifier la cohe rence entre les commentaires litte raux et les items coche s ainsi que de ve rifier si ce 

qui a e te  dit aux colle gues en entretien transparait a  l’e crit de manie re fide le. Pour rappel, le RDV de car-

rie re s’il permet aux agent·es d’e tre inspecte ·es et e value ·es plus re gulie rement que dans l’ancien sys-

te me, me lange deux choses qui ne font pas bon me nage : notation et acce le ration d’e chelon donc aug-

mentation de salaire. Certes, la proce dure est longue et complexe mais c’est le seul moyen d’apporter le 

contradictoire puisque les observations faites ne sont pas lues dans la mesure ou  les e valuateur·trices 

primaires n’y ont pas acce s ! 

De me me, concernant le conge  de formation, si tu en as fait la demande cette anne e (date limite : 5 jan-

vier), n’he site pas a  nous confier ton dossier. La CAPA se tiendra le mardi 24 mars 2026. Nous examine-

rons les dossiers des colle gues qui en sont a  leur 3e me refus de conge  de formation. Il s’agit de ve rifier si 

les bare mes ont bien e te  respecte s et si la demande correspond bien a  l’une des trois cate gories 

(concours, formation diplo mante ou usure professionnelle). Rappelons e galement aux colle gues souhai-

tant utiliser leur compte personnel de formation (CPF), qu’ils doivent explicitement en faire la demande 

en paralle le. Le CPF est octroye  lors d’une commission acade mique, qui intervient un peu plus tard dans 

l’anne e et dans laquelle les organisations syndicales ne sie gent pas. 

mailto:eluscgtversailles@gmail.com
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Vingt ans apre s la loi handicap de 2005, le nombre d’e le ves en situation de handicap scolarise ·es en mi-

lieu ordinaire a triple . Dans la voie professionnelle, il a me me e te  multiplie  par 11,4. Cela entraî ne me ca-
niquement un accroissement important des besoins en personnels, et notamment en AESH qui assu-

ment une part importante de la mise en œuvre de cette inclusion. Aujourd’hui au nombre de 140 000, 
les AESH repre sentent le deuxie me corps de me tier de l’Education nationale. Pourtant, l’Etat continue 

de les priver d’un statut de fonctionnaire, d’un salaire de cent et me me, bien souvent, d’un temps plein. 
La mise en place des PIAL et le de veloppement de la mutualisation ont de grade  leurs conditions de tra-

vail, et le remplacement des PIAL par les PAS aggrave encore les choses. Ce me pris institutionnel et 
l'auste rite  budge taire ont e galement des conse quences pour les e le ves en situation de handicap :            
45 000 e le ves  sont encore sans accompagnement depuis septembre 2025.  

Cette situation a assez dure  ! C’est pour gagner un statut de cate gorie B de la Fonction publique que la 
CGT Educ’action a appele  les AESH a  la gre ve le 16 de cembre dans le cadre d’une semaine de mobilisa-
tion intersyndicale.  

Dans l’acade mie de Versailles, la CGT Educ'action se bat aussi pour de fendre les droits des AESH. Ainsi, 

elle accompagne celles et ceux qui, ayant travaille  en e ducation prioritaire avant 2023, ont droit au ver-
sement re troactif de la prime REP. Notre union acade mique a e galement saisi le tribunal administratif 

pour que le rectorat de Versailles accorde enfin aux AESH les deux jours de fractionnement auxquels ils 
et elles ont droit. 

Plan d’urgence pour la voie professionnelle ! 

Cette rentre e, comme les rentre es pre ce dentes, a e te  marque  par de fortes tensions sur l’affectation des e le ves. Il y a 

fort a  parier qu’il en sera de me me lors de la rentre e prochaine puisqu'on attend 3 700 e le ves supple mentaires d’ici 

2028 dans la Voie Professionnelle au niveau re gional. La pratique depuis plusieurs anne es du « surbooking », donc du 

pari du de crochage scolaire, n’est pas acceptable. Les projets de construction sont insuffisants pour absorber la de mo-

graphie. Certains de partements, pourtant en croissance de mographique, ne voient pas d’ouverture de BTS public. Cela 

confirme notre crainte de voir le de veloppement des formations Bac +1 se faire au de triment des poursuites d’e tudes 

en Bac + 2.  

Aujourd’hui au lieu d’ouvrir les classes ne cessaires, on encourage une affectation qui de passe les frontie res administra-

tives. Pour les jeunes de l’acade mie de Versailles, cela signifie aller sur Paris ! Tout cela ne va pas dans le sens d’une 

offre de formation professionnelle de proximite  que nous de fendons a  la CGT Educ’action et,  comme d’habitude, ce 

sont les e le ves de LP, qui sont de ja  celles et ceux qui ont le plus long temps de trajet, 

qui vont e tre les plus impacte ·es par cette nouvelle de gradation. 

Une diversification des orientations en CAP, tenant compte de la demande sociale, est 

ne cessaire. Nous demandons par exemple des ouvertures de CAP Boulanger et la 

transformation des CAP « Accompagnant Grand Age » en CAP « Me tier de la Petite En-

fance ». En Bac Pro, nous faisons le bilan du parcours en Y mis en place l’anne e scolaire 

dernie re. Ce dispositif a e te  un e chec, avec un absente isme important. Le sondage na-

tional (CGT Educ’action et FSU) montre que ce dispositif a engendre  une augmentation 

du stress et une perte de sens du me tier : 85% des sonde ·es ont eu du mal a  finir le programme, 80% se sont sentis 

stresse ·es, 85% se sont sentis moins utiles dans leur travail. Cette anne e, ce parcours deviendra  « personnalise  » mais 

les me mes causes produiront les me mes effets. Pour ame liorer les poursuites d’e tudes post-bac, il faut redonner du 

temps de formation aux e le ves. Il ne faut pas re duire l’anne e de terminale avec les parcours « diversifie -personnalise  », 

mais re fle chir a  une adaptation de l’entre e en BTS. 

« Nous revendiquons un réel 

plan d’urgence pour la voie 

professionnelle, avec des 

constructions de LP à taille 

humaine, et des moyens pour 

la remédiation des difficultés 

sociales et scolaires. »  



 

 

CONTACTS  

CGT Éduc'action Versailles  

87 rue Pierre Curie 
 

92 000 NANTERRE 
 

cgteducversailles@gmail.com 

 

Secrétaire académique 
 

Samuel Serre 
 

Responsable des élu·es  CGT 
 

Amal Navailh Hamza  
 

 
Pour contacter nos e lu·es sur les questions de 

carrie re, mutations, etc.  
 

eluscgtversailles@gmail.com  

06 40 16 79 39  

Permanences  
 

Permanences tous les vendredi + permanences télé-

phoniques : laissez un message pour être rappelé·es 

ou envoyez-nous un courriel  

Beaucoup d’informations pratiques  

et d’actualite s sur notre site  

https://www.cgteduc-versailles.fr/ 

Actualité de la Collective 

La premie re re union de la Collective de l’acade mie de Versailles s’est tenue le 17 octobre dernier. Nous 

avons accueilli 3 camarades qui venaient pour la premie re fois. 

Nos e changes et travaux ont porte  sur les points suivants : 

La mise en place de l’E VAR-S dans nos e tablissements : manque de moyens humains et/ou finan-

ciers, difficulte  d’acce s a  la formation, absence de re fe rent·e e galite  dans le 1er degre . 

La pre paration de la marche du 22 novembre et de la journe e du 25 novembre de lutte contre les 

violences sexistes et sexuelles : manifestation parisienne, publication de l’UNSEN, diaporama 

pour animer des HIS sur le sujet, ressources pe dago-

giques pour aborder ces questions avec nos e le ves. 

La pre paration de fiches ressources destine es aux colle gues 

des 1er et 2nde degre s sur le recueil de la parole des 

e le ves. 

L’enrichissement de nos ressources partage es : ouvrages, 

litte rature jeunesse, revues, jeux de cartes, documen-

taires et se ries TV. 

Notre prochaine re union en non-mixite  aura lieu le 19 fe vrier et 

nous organiserons une formation « Pe dagogies fe mi-

nistes » (nouvelle mouture) le 23 juin, ouverte en mixite . Vos 

SDEN vous transmettront les informations et modalite s d’ins-

cription. 

mailto:uasenver@wanadoo.fr
mailto:eluscgtversailles@gmail.com
https://www.cgteduc-versailles.fr/

